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Session ordinaire 2016-2017 

 
RM/pk  P.V. DEVDU 06 

 
 

Commission du Développement durable 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 08 décembre 2016 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal du 17 novembre 2016 
 

2. 6939 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 15 juin 2004 portant réorganisation de 
l'administration des Bâtiments Publics 
- Rapporteur : Monsieur Henri Kox 
- Présentation et adoption d'amendements parlementaires 
 

3. 6931 Projet de loi portant transposition de la refonte du 1er paquet ferroviaire et 
modifiant 1. la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire ; 2. la loi modifiée du 11 juin 1999 relative à l'accès à 
l'infrastructure ferroviaire et à son utilisation ; 3. la loi modifiée du 22 juillet 2009 
relative à la sécurité ferroviaire ; et 4. la loi du 3 août 2010 sur la régulation du 
marché ferroviaire 
- Rapporteur : Madame Josée Lorsché 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 

4.  Présentation de l'étude sur la croissance qualitative du Luxembourg 
 

5.  Divers 
 

 
* 
 

Présents : 
 

Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Gilles Baum, M. Yves Cruchten, M. Georges 
Engel, M. Gusty Graas, M. Max Hahn, M. Henri Kox, Mme Josée Lorsché, M. 
Roger Negri, M. Marco Schank, M. Serge Wilmes 
 
M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures 
 
Mme Anouck Ensch, Mme Irena Medakovic, M. Jeannot Poeker, M. Marco 
Tholl, M. Frank Vansteenkiste, du Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures  
 
M. Louis Reuter, de l’Administration des bâtiments publics 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 
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Excusé : M. Aly Kaes 
 

* 
 

Présidence : Mme Josée Lorsché, Présidente de la Commission 
 

* 
 
1.  Approbation du projet de procès-verbal du 17 novembre 2016 

 
 
Le projet de procès-verbal du 17 novembre 2016 est approuvé. 
 
 
2. 6939 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 15 juin 2004 portant 

réorganisation de l'administration des Bâtiments Publics 
 

 
Les membres de la Commission examinent et adoptent le projet de lettre d’amendements tel 
que repris en annexe du présent procès-verbal.  
 
 
3. 6931 Projet de loi portant transposition de la refonte du 1er paquet ferroviaire 

et modifiant 1. la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire ; 2. la loi modifiée du 11 juin 1999 relative à 
l'accès à l'infrastructure ferroviaire et à son utilisation ; 3. la loi modifiée 
du 22 juillet 2009 relative à la sécurité ferroviaire ; et 4. la loi du 3 août 
2010 sur la régulation du marché ferroviaire 
 

 
Les membres de la Commission examinent l’avis complémentaire du Conseil d’Etat, avis 
émis par la Haute Corporation le 6 décembre dernier suite aux amendements 
parlementaires lui envoyés en date du 16 novembre 2016. 
 
Suite à cet examen, ils chargent Madame la Présidente-Rapportrice de rédiger son projet de 
rapport en vue de son adoption au cours de la réunion du 15 décembre prochain. 
 
 
4.  Présentation de l'étude sur la croissance qualitative du Luxembourg 

 
 
 
Monsieur le Ministre présente l'étude sur la croissance qualitative du Luxembourg, en 
établissant un constat sur le développement territorial du Grand-Duché de Luxembourg au 
cours des 25 dernières années, suivi de trois scenarii possibles concernant la répartition 
territoriale de la croissance. Pour les détails exhaustifs de sa présentation, il est renvoyé au 
document repris en annexe du présent procès-verbal. De l’échange de vues corrélatif, il y a 
lieu de retenir ce qui suit : 
 
- Il est très important d’impliquer la société civile dans les débats. Afin de faire participer le 

plus grand nombre possible de citoyens, une campagne de crowdsourcing sera tout 
d’abord réalisée. Cette démarche participative et ciblée permettra d’atteindre un grand 
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nombre de participants, qui seraient autrement inaccessibles (ex : étrangers, personnes 
ne parlant pas luxembourgeois, ...) en ouvrant les discussions par le biais de plusieurs 
canaux, de plusieurs media et dans les différentes régions du pays. Lorsque cette 
campagne sera achevée, un groupe de travail interministériel secondé par des experts 
s’occupera d’épurer et de regrouper (cleaning and clustering) les réponses qui auront été 
obtenues. Sur cette base, des interviews semi-structurées seront réalisées avec les 
différentes parties prenantes (stakeholders). Les résultats de ces entretiens permettront 
ensuite de mettre en place une demi-douzaine d’ateliers de discussions régionaux. De 
l’avis des représentants gouvernementaux, si elle représente une charge de travail 
considérable, cette démarche participative s’avèrera productive et fertile en données. 

 
- Les membres de la Commission commentent la page 10/78 du document PowerPoint 

relative à l’évolution de la population dans les régions frontalières et constatent que cette 
population est constituée, d’une part, de nationaux souhaitant se rapprocher de leur lieu 
de travail au Grand-Duché et donc résider au plus près de la frontière et, d’autre part, de 
Luxembourgeois prenant la décision d’habiter de l’autre côté de la frontière afin de 
bénéficier de prix immobiliers moins élevés.  

 
- En ce qui concerne la question de la mobilité (pages 11/78 et 12/78 du document 

PowerPoint), l’évolution du trafic et la saturation des axes autoroutiers démontrent la 
nécessité de construire une troisième voie sur l’A3 entre Luxembourg-Ville et Dudelange 
pour fluidifier le trafic, même si ce n’est pas une solution pérenne. Bien que 
l’investissement relatif à ce projet de construction puisse paraître extrêmement élevé 
pour un problème qui se pose uniquement pendant les heures de pointe, il se justifie 
pourtant, de l’avis de Monsieur le Ministre, notamment au regard de la présence du 
terminal CFL-Multimodal à Bettembourg. A cela s’ajoute que les heures de pointe sont 
de plus en plus étendues dans le temps et que le trafic de « loisirs » augmente 
également. Suite à une question afférente, Monsieur le Ministre précise que la 
construction de cette troisième voie sur l’A3 se fera dans les meilleurs délais et que le 
projet de loi de financement devrait d’ailleurs être déposé à la Chambre dans les 
prochaines semaines. 
Dans le même contexte de la mobilité, Monsieur le Ministre explique réfléchir à la mise 
en place, à l’instar de certaines grandes villes étrangères, d’une limitation de vitesse à 
90km/h sur l’autoroute pendant les heures de pointe. D’autres pistes de réflexion, 
comme l’autorisation pour les bus de circuler sur la bande d’arrêt d’urgence de 
l’autoroute ou encore le décalage des heures d’ouverture des magasins, des bureaux et 
des écoles et lycées afin que le trafic soit plus dispersé au cours la journée, sont 
également évoquées. 

 
- Concernant les pages 20/78 et 21/78 du document PowerPoint donnant un exemple de 

l’impact sur la commune de Tuntange du scenario « Diffus et désordonné », il est 
procédé à une discussion sur l’influence qu’a pu avoir le « Pacte Logement » sur la 
croissance parfois anarchique de certaines communes. Pour rappel, par le biais du 
« Pacte Logement », l'Etat et la commune s'engagent à unir leurs efforts pour augmenter 
l'offre de logements et réduire le coût de l'habitat par la mise en œuvre de différentes 
mesures, dont la participation de l’Etat au financement des frais liés à la création de 
logements et d’équipements collectifs. Monsieur le Ministre est d’avis que le « Pacte 
Logement » n’a en l’occurrence eu que peu d’impact sur la façon dont ont pu se 
développer les différentes communes du pays. 

 
- Concernant la page 35/78 du document PowerPoint qui résume et compare les trois 

scenarii proposés, Monsieur le Ministre donne à considérer que l’idéal serait d’atteindre 
le scenario « Organisé et harmonieux », tout en reconnaissant que, dans la pratique, il 
est plus probable qu’un compromis entre ce scenario idéal et le scenario « Dirigé et 
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théorique » soit finalement trouvé. Il est conscient du fait que de nombreux débats seront 
nécessaires et souhaite que ces débats puissent rester apolitiques. 
 

* 
 
La présentation du document (à partir la page 36), ainsi que l’échange de vues y relatif, 
seront poursuivis lors de la prochaine réunion. 
 
 
5.  Divers 

 
 
Aucun point divers n’a été abordé. 
 
 
 

Luxembourg, le 23 décembre 2016 
 
 
 
La secrétaire, 
Rachel Moris 
 

La Présidente, 
Josée Lorsché 
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Luxembourg, le 8 décembre 2016 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

 
 
Objet : 6939 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 15 juin 2004 portant réorganisation 

de l'administration des Bâtiments Publics 
  

 
Monsieur le Président, 
 
J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, 
amendements adoptés par la Commission du Développement durable lors de sa réunion du 8 
décembre 2016. 
 
Je vous joins, à titre indicatif, un texte coordonné tenant compte de ces propositions 
d’amendements de la Chambre des Députés, ainsi que des propositions du Conseil d’État que la 
Commission a faites siennes. 
 

* 
 
 
Amendement 1 portant sur l’article 1er 
 
L’article 1er se lira comme suit : 
 
Art.1er L’article 2 de la loi modifiée du 15 juin 2004 portant réorganisation de l’Administration des 
bâtiments publics est modifié comme suit : 
Le huitième tiret est remplacé par la disposition suivante : 
« - l’établissement et la gestion de l’inventaire des biens meubles équipant les immeubles affectés 
aux services publics, à l’exception des biens meubles rentrant dans l’attribution des instituts 
culturels ; la gestion, la maintenance et le déménagement de ces biens meubles ; les prestations 
lui incombant dans le cadre des cérémonies officielles et publiques ». 
 
 
Commentaire de l’amendement 1 
 
Dans son avis complémentaire du 15 novembre 2016, le Conseil d’État suggère d’écrire « les 

Dossier suivi par: Rachel Moris  
Service des Commissions 
Tél: +352 466 966 328 
Fax: +352 466 966 308 
Courriel: rmoris@chd.lu 
 

 Monsieur le Président 
du Conseil d’État 
5, rue Sigefroi 
L-2536 Luxembourg 
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prestations » au lieu « des prestations ». Étant donné que l’Administration des bâtiments publics 
n’est pas la seule administration à effectuer des prestations dans le cadre des cérémonies 
officielles, la commission parlementaire propose une formulation qui se rapporte aux seules 
attributions de l’administration en question, ce qui permet de souligner que toutes les prestations 
ne sont pas à sa charge. 
 

* 
 
Amendement 2 portant sur l’article 2 
 
L’article 2 se lira comme suit : 
 
Art. 2. L’article 3 de la même loi est modifié comme suit : 
1° Il est ajouté un troisième tiret qui prend le libellé suivant : « - le service des ateliers ». 
2° Au point 1 « La direction », il est inséré un nouvel alinéa 3 libellé comme suit, les alinéas 3 et 4 
actuels devenant les nouveaux alinéas 4 et 5 : 
« Le directeur et le directeur adjoint doivent être fonctionnaires de l’État et titulaires d’un diplôme 
d’architecte ou d’ingénieur délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par 
l’État du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master 
ou de son équivalent. » 
3° Au point 2 « Les divisions », l’alinéa 1er est remplacé par la disposition suivante : 
« Chaque division est placée sous les ordres d’un fonctionnaire ou d’un employé de l’État ayant le 
titre de chef de division et devant être titulaire d’un diplôme d’architecte ou d’ingénieur délivré 
par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’État du siège de 
l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master ou de son 
équivalent. » 
Le nouvel alinéa 2 est libellé comme suit : 
« Les chefs de division peuvent être assistés par un chef de division adjoint pour la division 
des travaux neufs et par un gestionnaire du patrimoine pour la division de la gestion du 
patrimoine relevant du groupe de traitement A1. “ 
4° Au point 2.b) « La division de la gestion du patrimoine », les termes « programmes de 
maintenance » sont remplacés par les termes « programmes de maintenance et d’entretien 
préventif ». 
5° Il est ajouté un 3e point libellé comme suit : 
« 3. Le service des ateliers 
Il est chargé de la gestion des dépôts de l’administration, de l’entreposage et de la réparation du 
mobilier, de l’entretien des alentours des immeubles de l’État, des prestations lui incombant 
dans le cadre des cérémonies officielles et publiques, des travaux de déménagement des 
ministères et services de l’État, de l’entretien du parc automobile, des machines et des 
équipements de l’administration. » 
 
Commentaire de l’amendement 2 
 
Dans son avis complémentaire précité, le Conseil d’État reste d’avis que la désignation des chefs 
de division, ainsi que des postes à responsabilité particulière doit se faire par l’intermédiaire de 
l’établissement d’un organigramme. La Commission du Développement durable décide de se 
rallier à la Haute Corporation et de modifier en conséquence le point 3° de l’article 2 du projet de 
loi. 
 
Par ailleurs, une précision au sujet des diplômes d’architecte et d’ingénieur est insérée aux points 
2° et 3° de l’article 2 du projet de loi. Cette précision prévoyant que le diplôme visé devait être 
délivré par un « établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’État du siège de 
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l’établissement » avait été prévue dans le texte initial du projet de loi modifiant la loi modifiée du 15 
juin 2004 sous examen et avisé par le Conseil d’État le 25 mars 2016. Des parties du texte ont 
cependant malencontreusement disparu lors de la rédaction des amendements. Ces parties de 
texte sont à présent réinsérées. 

Au point 5° de l’article 2 du projet de loi, l’expression « des prestations lui incombant dans le cadre 
des cérémonies officielles et publiques » remplace l’expression initiale « des prestations pour des 
cérémonies officielles et publiques » (voir commentaire de l’amendement 1). 

* 
 
Amendement 3 portant sur l’article 6 
 
L’article 6 se lira comme suit : 
 
Art. 6. L’article 8 – « Dispositions transitoires » de la même loi est abrogé. Un nouvel article 8 est 
inséré qui est libellé comme suit : 
« Les fonctionnaires de l’Administration des bâtiments publics détachés sont réintégrés dans leur 
administration d’origine sur une vacance de poste budgétaire disponible dans leur groupe de 
traitement. En cas d’absence de vacance de poste budgétaire, l’effectif du personnel sera 
augmenté temporairement jusqu’à la survenance de la première vacance de poste dans le groupe 
de traitement des fonctionnaires réintégrés. » 
 
Commentaire de l’amendement 3 
 
La Commission de Développement durable décide d’insérer les termes « vacance de » afin de 
reprendre la terminologie utilisée par la loi du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat, telle qu’elle a été modifiée. 
 

* 
 
 
Au nom de la Commission du Développement durable, je vous saurais gré de bien vouloir 
m’envoyer l’avis du Conseil d’État sur les amendements exposés ci-dessus dans les meilleurs 
délais. 
 
Copie de la présente est envoyée pour information au Premier Ministre, Ministre d’État, au Ministre 
du Développement durable et des Infrastructures et au Ministre aux Relations avec le Parlement.  
 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.  
 
 
 
 
 
 
 

Mars Di Bartolomeo 
Président de la Chambre des Députés 
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TEXTE COORDONNE  

 
(Les suggestions du Conseil d’État que la Commission a faites siennes sont soulignées. Les 

amendements sont soulignés et en gras) 
 
 

Projet de loi modifiant la loi modifiée du 15 juin 2004 portant réorganisation de 
l'administration des Bâtiments Publics 

 
 
Art.1er L’article 2 de la loi modifiée du 15 juin 2004 portant réorganisation de l’Administration des 
bâtiments publics est modifié comme suit : 
Le huitième tiret est remplacé par la disposition suivante : 
« - l’établissement et la gestion de l’inventaire des biens meubles équipant les immeubles affectés 
aux services publics, à l’exception des biens meubles rentrant dans l’attribution des instituts 
culturels ; la gestion, la maintenance et le déménagement de ces biens meubles ; des prestations 
lui incombant dans le cadre des cérémonies officielles et publiques ». 
 
 
Art. 2. L’article 3 de la même loi est modifié comme suit : 
1° Il est ajouté un troisième tiret qui prend le libellé suivant : « - le service des ateliers ». 
2° Au point 1 « La direction », il est inséré un nouvel alinéa 3 libellé comme suit, les alinéas 3 et 4 
actuels devenant les nouveaux alinéas 4 et 5 : 
« Le directeur et le directeur adjoint doivent être fonctionnaires de l’État et titulaires d’un diplôme 
d’architecte ou d’ingénieur délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par 
l’État du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master 
ou de son équivalent. » 
3° Au point 2 « Les divisions », l’alinéa 1er est remplacé par la disposition suivante : 
« Chaque division est placée sous les ordres d’un fonctionnaire ou d’un employé de l’État ayant le 
titre de chef de division et devant être titulaire d’un diplôme d’architecte ou d’ingénieur délivré 
par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’État du siège de 
l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master ou de son 
équivalent. » 
Le nouvel alinéa 2 est libellé comme suit : 
« Les chefs de division peuvent être assistés par un chef de division adjoint pour la division 
des travaux neufs et par un gestionnaire du patrimoine pour la division de la gestion du 
patrimoine relevant du groupe de traitement A1. » 
4° Au point 2.b) « La division de la gestion du patrimoine », les termes « programmes de 
maintenance » sont remplacés par les termes « programmes de maintenance et d’entretien 
préventif ». 
5° Il est ajouté un 3e point libellé comme suit : 
« 3. Le service des ateliers 
Il est chargé de la gestion des dépôts de l’administration, de l’entreposage et de la réparation du 
mobilier, de l’entretien des alentours des immeubles de l’État, des prestations lui incombant 
dans le cadre des cérémonies officielles et publiques, des travaux de déménagement des 
ministères et services de l’État, de l’entretien du parc automobile, des machines et des 
équipements de l’administration. » 
 
Art. 3. L’article 5 de la même loi est modifié comme suit : 
1° A l’alinéa 1er, l’expression « ouvriers de l’État » est remplacée par l’expression « salariés de 
l’État ». 
2° L’alinéa 2 est remplacé par la disposition suivante : 
« Les fonctionnaires ou employés appartenant aux sous-groupes scientifique et technique, 
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technique et à attributions particulières des groupes de traitement A2, B1, C1 et D1 peuvent être 
autorisés à occuper l’emploi de chef d’atelier et ceux appartenant aux groupes de traitement C1, 
D1 et D3 peuvent être autorisés à occuper l’emploi de magasinier en vertu de l’article 38 de la loi 
du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État. » 
Le cadre prévu à l’article 4 comprend un chef d’atelier et un magasinier. 
 
Art. 4. L’article 6 de la même loi est modifié comme suit : 
« Les paragraphes 2 à 6 sont supprimés, le paragraphe 1er devenant un paragraphe unique. » 
 
Art. 5. L’article 7 de la même loi est modifié comme suit : 
L’alinéa 1er est supprimé, l’alinéa 2 devenant un alinéa unique.  
 
Art. 6. L’article 8 – « Dispositions transitoires » de la même loi est abrogé. Un nouvel article 8 est 
inséré qui est libellé comme suit : 
« Les fonctionnaires de l’Administration des bâtiments publics détachés sont réintégrés dans leur 
administration d’origine sur une vacance de poste budgétaire disponible dans leur groupe de 
traitement. En cas d’absence de vacance de poste budgétaire, l’effectif du personnel sera 
augmenté temporairement jusqu’à la survenance de la première vacance de poste dans le groupe 
de traitement des fonctionnaires réintégrés. » 

 



/// Commission du Développement durable
8 décembre 2016
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